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Après les élections du Land de Saxe-Anhalt, la scène politique berli-
noise est en effervescence. D’éminentes personnalités du gouvernement 
issues du parti social-démocrate (SPD) réclament une signifi cative at-
ténuation des réformes engagées. Certains vont jusqu’à exiger la démis-
sion du Chancelier et de telles revendications émanent même de son 
propre parti. Le ministre-président de Rhénanie-du-Nord-Westphalie 
propose d’engager une procédure visant à faire interdire l’AfD.

Les élections régionales du 6 septembre ont également suscité de nom-
breuses réactions à l’étranger. Le président américain Donald Trump a 
salué le résultat du scrutin, tandis que la Pologne et la France ont émis 
des commentaires plutôt inquiets. Le silence assourdissant de la prési-
dente du Conseil italien, Giorgia Meloni, est signifi catif.

Au-delà des répercussions politiques de cette élection se pose aussi la 
question des répercussions économiques. Avec un peu plus de 2 millions 
d’habitants, la Saxe-Anhalt fait partie des petits Länder et est l’un des 
plus fragiles fi nancièrement. De 2011 à 2019, le Land a reçu chaque an-
née 80 millions d’euros pour réduire son défi cit budgétaire. Aux côtés 
de Berlin, Brême, la Sarre et le Schleswig-Holstein, la Saxe-Anhalt était 
ainsi le seul Land d’Allemagne de l’est à être considéré comme menacé 
par une éventuelle situation d’urgence budgétaire. L’infl uence écono-
mique directe de ce Land est donc limitée.

Cette constatation est d’autant plus vraie si l’on tient compte des com-
pétences des Länder au sein du système fédéral. Les Länder sont, dans 
leur ensemble, en effet très infl uent car de nombreuses lois fédérales 
sont soumises à l’approbation du Bundesrat (parlement des gouvernants 
des Länder). Or, la Saxe-Anhalt n’y dispose que de 4 voix sur 69. De 
plus, après la Seconde Guerre mondiale, les Alliés ont veillé à ce que 
les Länder disposent de compétences exécutives étendues. L’Allemagne 
est essentiellement administrée par les Länder et leurs communes. Les 
autorités fédérales, d’aucuns parlent d’un nombre pouvant atteindre 900, 

ont nettement moins de poids, de sorte qu’une réduction signifi cative 
serait à peine perceptible pour la plupart des citoyens.

Sur le fond, les principales compétences des Länder, outre l’administra-
tion, portent sur la police, l’éducation, la culture et la responsabilité de 

leurs communes. À cela s’ajoutent divers services d’infrastruc-
ture et la promotion économique. Les projets formulés par 
l’AfD dans son programme électoral et préjudiciables sur le 
plan économique, tels que la sortie de l’Union monétaire eu-
ropéenne, sont pratiquement inapplicables au niveau des Län-
der. En matière de politique d’immigration, c’est l’État fédéral 
qui réglemente, en collaboration avec l’UE, l’ampleur des fl ux 
migratoires, tandis que la pratique des expulsions relève de 
la compétence des Länder. Dans le domaine de l’éducation, 
un gouvernement dirigé par l’AfD pourrait tenter d’assouplir 

l’obligation scolaire, mais se heurterait à des recours judiciaires et à 
des restrictions imposées par la justice. Il en va de même pour la sup-
pression de la chaîne MDR et la liberté de la presse. En tant que bail-
leur de fonds, le gouvernement régional exerce toutefois une infl uence 
certaine sur les universités ainsi que sur les instituts de recherche et 
les institutions culturelles. Quoi qu’il en soit, le gouffre fi nancier qui 
sépare les promesses électorales de l’AfD de ses moyens fait émer-
ger une nouvelle problématique budgétaire. Il en résulte une marge de 
manœuvre permettant au nouveau gouvernement régional de réformer 
la Saxe-Anhalt conformément à ses orientations politiques.

Cette analyse suggère que les effets immédiats de l’élection régionale se-
ront modérés, mais ce serait toutefois une vision trop réductrice compte 
tenu des réactions constatées dans toute la République et dans le monde 
entier. Les répercussions de cette élection régionale sur les investisseurs 
devraient toutefois être également modérées. Un gouvernement AfD en 
Saxe-Anhalt pourrait certes dissuader certains investisseurs étrangers 
ou nationaux d’y investir mais que les investisseurs soient pour autant 
dissuadés d’investir ailleurs en Allemagne est improbable. Les investisse-
ments sont actuellement quasi inexistants en Allemagne parce que les 
coûts pour les entreprises sont trop élevés. Cette élection régionale est, 
en revanche, plutôt insignifi ante. De plus, la direction de l’effet de signal 
n’est même pas claire, comme le montrent certaines réactions positives 
aux États-Unis, notamment de la part d’Elon Musk.

Une polarisation croissante marque la situation politique actuelle en 
Allemagne. Elle se traduit notamment par le fait que le parti de gauche 
radicale (Die Linke) a toutes les chances de remporter les élections 
du 20 septembre à Berlin. Les répercussions économiques les plus im-
portantes de cette élection régionale pourraient se faire sentir si la 
politique fédérale ne réagissait pas de manière adéquate. La stabilité 
du gouvernement fédéral est essentielle. L’Allemagne ne peut pas se 
permettre la chute anticipée de ce gouvernement. Et cela vaut notam-
ment pour les appels à la démission adressés au Chancelier. De plus, 
la nécessité de mise en œuvre des réformes engagées demeure. Les 
réformes sociales, en particulier, peuvent s’avérer impopulaires auprès 
de certains segments de la population, mais seule la voie de la réforme 
pourra stimuler la dynamique de croissance du pays. Le gouvernement 
fédéral agit jusqu’à présent avec une certaine hésitation. Il doit donc 
résolument maintenir ce cap.
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